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" être par la loi acquises h quelque titre que ce aoit.eoit i\ titre

" gratuit, soit h titre de commerce; il ne leur est pas même permis

" de les acquérir en paiement de ce qui leur serait dû. Il est dé-

" fendu à tout notaire de passer ces actes à peine de nullité

Guyot, répert, vo corpn :

' l'oul' iormer^un corps ou ccmmunauté.ilfautque ce>ix qui

" doivent le composer, aient obtenu pour cet effet des lettres

" patentes dûment enregistrées Oelaest fondé surdeux motifs

" légitimes : l'un d'c^mpêchc-r qu'il ne se forme des associations

' qui puissent nuire à l'état ; l'autre d'empêcher que les bians

" qui sont dans le commerce des particulieis cessent d'y être,

" comme '1 arrive quand ils appartiennent à des corps ou commu-

" nautés.

Aux mots Communauté d'habitants, Guyot dit qu'il ne peut

s'établir dans le royaume aucuuH communauté sans lettres pa-

tentes,

A M X mots Communauté laïque:

" C'est un corps composé de personnes laïques, unies pour

' leurs intérêts communs.

" Aucune communauté, quelle qu'elle soit, ne peut s'établir

sans lettres patentes du prince, dûment enregistrées ; et si c'est

" une eonimunaulé '.cclésiastique, il faut le concours des deux

" puissaucos 11 ne leur (communautés) est
i
as iterniis non

" jihis d'acquérir aucun immeulile, à quelque titre que ce soit,

" sans qu'elles soient autorisées ])ar lettres patentes dûment en-

' régistrées."

l.e doit romain avait des dispositions semblables. AinsJ, on

lit au Diijede, liv. 3, tit 4, loi 1, ce qui suit :

" Il n'est pi^s iiermis indistinctement à toutes ])ersotines^ de

" s'ériger en communauté, de former une société, ou collège ou

" quehju'autre nssocuition semblable ; car cela est défendu par

" les lois, ]es sénatus-consultes et les constitutious des jirinces. 11

« y !i fort l'eu de cas oi't ces sortes d'associations soient pernii-

<'
H^.i5 Le privilège de ceux à qui il est permis de s'établir en

" corps dii ommunauté sous le nom de collège, de société, ou sous

'^ telle autre dénomination que ce soit, c'est d'avoir, à l'exemple

" de la lépuliliquf, des biens communs, un coilre commun, et de

" fiiire administrer les ailairos de la communauté ].ar un

'• iigcnt ou syndic, comme cehi se fait dnns une république."

(Traduction de Hulot).

Yx ;mi Difiest^', liv. 47. lit, 22. loi 1
;


